
 
L’enfant : Papa ? 
Le père : Que veux-tu, Clément ? 
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Ces temps-ci, sous nos yeux c’est-à-dire sur les écrans des récepteurs,  
nous émeuvent, profondément, des peuples qui, en quête d’une vraie vie, 
luttent pour conquérir un idéal : la démocratie et donner naissance, instaurer, 
dans leurs pays, des régimes de liberté : d’actions, de paroles, de mœurs… 
Quel être humain n’y aspirerait… volontairement et en toute liberté ? 
Mais que les chemins qui, heureusement, finissent par y mener, sont, 
toujours, escarpés, épuisants, tourmentés, dangereux et trop longs ! 
Proclamer la démocratie est une chose, nécessaire comme primordiale, 
mais avoir la volonté, permanente, de la faire vivre en est une tout autre ! 
D’ailleurs, même dans nos pays occidentaux, la France y compris naturellement, 
pays pourtant toujours référent mondial par rapport aux droits de l’homme, 
la réalité démocratique est ce qu’elle est aujourd’hui, se porte plutôt mal 
dans le contexte idéologique actuel et le système financiarisé mondialisé. 
Pour tous ceux qui voudraient pouvoir peser sur les choix sociétaux, 
pour les citoyens qui voudraient contribuer aux orientations d’un mieux vivre, 
elle demeure, ici aussi, encore un idéal, une utopie ! A ce jour… pour l’instant !  
Effectivement, par exemple dans le cadre de l’Union Européenne, chacun, 
chaque jour, peut constater que le pouvoir décisionnel a été confié, sciemment, 
et dans beaucoup de domaines, à une institution non élue : la Commission. 
Quel pouvoir reste-t-il vraiment aux dirigeants politiques des pays européens ? 
Combien, avec lucidité, avait raison Pierre Mendès-France, en janvier 1957, 
lors de l’examen par les députés du projet de la création du Marché commun,  
pourtant partisan d’une certaine Europe, de s’opposer au projet présenté 
parce qu’il « est basé sur le libéralisme classique du XXe siècle, selon lequel  
la concurrence pure et simple règle tous les problèmes et que l’abdication d’une 
démocratie peut prendre deux formes, 
soit elle recourt à une dictature interne par la remise de tous les pouvoirs  
à un homme “providentiel”,  
soit à la délégation de ses pouvoirs à une autorité extérieure laquelle au nom de la 
technique exercera en réalité la puissance politique, car au nom d’une saine 
économie on en vient aisément à dicter une politique monétaire, budgétaire, sociale, 
finalement une politique, au sens le plus large du mot, nationale et internationale ». 
Aujourd’hui, la toute puissante Commission européenne, au nom de l’Europe, 
n’est-elle pas devenue « l’outil » qui confisque les pouvoirs politiques 
tant sur le plan monétaire, qu’économique, que social… et que budgétaire 
puisque dorénavant les pays concernés devront soumettre leurs budgets 
à l’instance communautaire avant de les faire voter par leurs parlements ?  
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« Avis à la population » 
 
 
Jadis, dans les rues, annoncé par de bruyants roulements de tambour, 
le garde-champêtre lisait, en criant presque, les informations locales… 
De nos jours, la « toile » les transporte instantanément à travers le monde !   
Comment, avec cette fabuleuse possibilité, l’internaute ne serait-il pas, donc, 
tenté de lancer, à son tour, comme une bouteille à la mer, ses « avis » ?    

«  Madame, Monsieur, 

Voici des informations. Importantes ! A votre réflexion citoyenne ! 
Primo : Aujourd’hui, plus que jamais, l’Europe est à l’ordre du jour ! 
Pourquoi ? C’est que l’Europe actuelle, sensée « nous protéger », a, 
bien au contraire, favorisé, accéléré la néfaste marche « commune » 
vers toujours plus de libéralisation, toujours plus de déréglementation, 
toujours plus de démantèlement des services publics, de l’école… 
Et les conséquences directes de cette injuste et révoltante politique, 
- économiques (délocalisation des entreprises, dettes abyssales),  
- sociales (chômage en augmentation, « réforme » des retraites), 
- pécuniaires (euro si lésant, diminution du pouvoir d’achat)  
expliquent les mécontentements, les déceptions, les colères, les peurs 
qui, une nouvelle fois, se sont dernièrement et très clairement exprimés. 
En résumé, cette Europe là nous fait-elle plutôt avancer ou régresser ? 
Ce système, le capitalisme, que d’aucuns affirment en sursis, à l’agonie, 
ne s’enfonce-t-il pas toujours plus dans la crise (Grèce, Portugal, Irlande) ? 
Secundo : A l’heure où commencent à émerger des programmes, des projets 
pour la France de 2012, si ces derniers ne commencent pas, vraiment, 
à mettre en cause l’Union économique actuelle pour construire, en clair, 
une « autre Europe », alors, à n’en pas douter, nous resterons, hélas,  
sur nos illusions quant à un réel changement de cap. Autant le savoir ! 
En effet, le carcan européen est tel que sans changement de règles, 
la politique « nationale » restera « encadrée » et soumise aux directives 
sans possibilités de vraies ruptures, de nouvelles vraies orientations ! 
Dès lors, pas besoin d’être devin, pour redouter des résultats électoraux 
semblables à ceux de 2002 (Présidentielles), 2005 (référendum européen), 
 2011 (élections cantonales)  car le clivage d’une part, le divorce, d’autre part,  
entre les couches populaires et les élites (politiques ici), rejailliront ! 
Quel(le) candidat(e) relèvera ce défi titanesque… si d’ici là… ?  
Tertio : Qu’on se le dise !  

Un citoyen lambda » 
 
 


